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L’Union européenne et la République Moldave :  

la difficile gestion de la PEV 

 

 

Le Président roumain Traian Băsescu, à peine remis en selle après sa destitution par le 

Parlement, vient d’évoquer à la fin de mai 2007 l’adhésion future de la République Moldave1. Celle-ci 

fait pourtant l’objet de la politique de voisinage, qui ne prévoit pas, dans un avenir proche, l’adhésion 

– bien au contraire, surtout pour le pays le plus pauvre du continent et un des plus corrompus ! En 

outre, la crise russo-géorgienne de la fin de l’année dernière jette une lueur inquiétante sur le contact 

entre l’ancienne puissance de tutelle et les petites républiques issues du démantèlement de l’Union 

Soviétique. Mais dans cette perspective, le président roumain demande l’intégration, à terme, des pays 

du nord du Caucase et de l’Ukraine. Or le 17 septembre 2006, les 550000 séparatistes pro-russes de la 

région séparatiste moldave de Transnistrie avaient organisé un référendum sur le rattachement à la 

Russie : le « oui » l’avait emporté comme prévu avec 97,2% des voix et une participation de 78,6%. 

Selon l’agence de presse russe Novosti, le « référendum a été suivi par plus de 130 observateurs 

internationaux des pays de la CEI (Communauté des États indépendants) et d'Europe occidentale », 

qui n’ont remarqué aucune infraction2. Certes, la présidence de l’Union européenne (UE) s’est 

empressée de dénoncer l’opération et d’appeler les divers acteurs de ce problème à en faire autant3. Le 

fait en lui-même n’aurait pas une grande importance si l’UE ne s’était pas récemment associée à une 

vaste négociation multilatérale et régionale pour réduire ce conflit gelé depuis près de quinze ans. 

Cette implication subite est due à la politique de voisinage amorcée en 2002 avec l’annonce de 

l’adhésion de la Roumanie et au changement de direction ukrainienne après la « révolution orange », 

qui permettent d’asphyxier le commerce illégal de l’enclave séparatiste, notamment spécialisée dans le 

trafic d’armes légères. En fait, rien ne presserait réellement pour les anciens membres, mais les 

nouveaux membres s’impliquent fortement, une fois intégrés, en faveur de leurs voisins orientaux, à la 

fois pour s’assurer de leur stabilité – notamment à l’égard de l’influence russe – et pour éviter de 

devenir eux-mêmes des pays frontière à l’intérieur de l’UE. Pour la Roumanie, cette tendance a pris la 

forme de la double nationalité accordée aux Moldaves pour des motifs d’identité ethno-culturelle – 

alors que la Pologne a choisi le régime des facilités de visa à l’égard de l’Ukraine – ce qui compromet 

d’avance tout contrôle réel et toute pause dans la dynamique des élargissements.  

Évidemment, l’esquisse de cette tension entre poursuite des élargissements à l’est et réticence 

des opinions publiques occidentales ne vaut que si l’on considère comme nécessaire et inévitable 

l’approfondissement, le contrôle démocratique et l’intégration de la construction européenne. Mais le 

désaveu électoral des référendums n’empêche ni le second élargissement, ni les initiatives auprès des 

voisins, comme l’échec politique sur le projet de Constitution en décembre 2003 n’avait pas 

compromis la première vague de mai 2004. La dynamique de l’élargissement n’est donc pas – ou plus 

– indissolublement liée à celle de l’approfondissement, qui ne parvient plus à la rattraper. De même, la 

problématique du voisinage dépasse la politique européenne du même nom : en théorie, elle est 

destinée à des pays qui doivent rester en dehors de l’UE, mais cette dernière ne décide pas seule du 

sort de cet espace, où elle apparaît, malgré ses prétentions, comme un intervenant parmi d’autres, et 

même comme un acteur divisé et contradictoire.  

Une lecture à plusieurs échelles du cas moldave vérifie l’imbrication des interventions et 

l’évolution des intérêts. A ce titre, l’année 2005 est riche en initiatives européennes à l’égard de la 

Moldavie dont il faut décrire le contenu. Cette activité doit toutefois être replacée dans le jeu et les 

                                                 
1 Déclaration à la réunion des pays centre-européens de Brno, dans l’édition électronique de România liberă du 26 mai 2007. 
2 « La Transnistrie a opté pour l'indépendance et l'adhésion à la Russie (référendum) », 18 septembre 2006, 

http://fr.rian.ru/world/20060918/54009569.html  
3 Déclaration de la présidence au nom de l'Union européenne sur le « référendum » organisé le 17 septembre 2006 dans la 

région de Transnistrie de la République de Moldavie, P/06/117 Bruxelles, le 19 septembre 2006 12925/1/06, REV 1 (Presse 

256). 

http://fr.rian.ru/world/20060918/54009569.html


conceptions des divers acteurs, régionaux et mondiaux, présents dans cet espace entre UE et Russie. 

Enfin, en guise de conclusion, l’activisme de la PEV en Moldavie éclaire davantage la définition que 

l’UE donne de son extension et de sa propre nature. 

 

L’Union européenne et le séparatisme de Transnistrie  

 

Marquée par son inefficacité lors des guerres yougoslaves, l’UE s’est engagée, dans sa 

stratégie de sécurité, à intervenir pour résoudre les conflits déstabilisants dans son voisinage4. Depuis 

l’intégration du Caucase dans la PEV en juin 2004, elle a un choix diversifié, sans compter 

Kaliningrad, la Biélorussie et le Proche-Orient, surtout depuis la nouvelle guerre israélo-libanaise. 

Mais l’entrée au contact de la Moldavie en 2007, et surtout le changement de régime en Ukraine ont 

ouvert des obligations et des possibilités rapidement exploitées en Transnistrie. Plusieurs arguments 

ont, dès lors, joué en faveur de l’implication. L’un d’entre eux, de Realpolitik très simple, fut la 

modeste dimension de ce conflit gelé, à la portée d’une PESC naissante5 et bien loin de ce que pouvait 

représenter l’affaire ukrainienne pour Moscou : l’aspect de « banc d’essai » de la PEV joue 

certainement un rôle dans l’attraction de l’UE. Le droit international est aussi du côté moldo-européen, 

puisque non seulement l’enclave n’est reconnue par aucun État, mais sa survie est largement liée aux 

trafics transfrontaliers encore moins licites depuis 2001, lorsque la Moldavie lui a refusé l’utilisation 

de la licence nationale pour ses exportations. Enfin, le régime de Chisinau donne toute garantie quant 

au risque, présent en 1990 et 1991, d’une volonté d’annexion de la Moldavie roumanophone par son 

voisin occidental : les échanges aigres de cet été entre les présidents Vladimir Voronine, communiste, 

et le démocrate Traian Basescu, sur la légitimité historique de l’annexion de la Bessarabie par la 

Roumanie en 1917 ne laissent aucun doute sur la volonté d’indépendance de la République Moldave.  

Toutefois, les tenants d’une implication croissante de l’UE ne sont pas toujours crédibles 

lorsqu’ils minimisent les tensions entre la Moldavie et la province sécessionniste. Nicu Popescu insiste 

sur l’absence d’un conflit ethno-religieux et historique6, afin d’éviter le spectre yougoslave ou libanais. 

En fait, la principauté historique de Moldavie s’étendait à l’est jusqu’au Dniestr et au sud jusqu’aux 

bouches du Danube. La récupération par l’Union Soviétique de la partie orientale de cette province – 

la Bessarabie – en 1940 à la suite du pacte Ribbentrop - Molotov s’est soldée par la perte au profit de 

l’Ukraine du débouché maritime au sud – désormais détourné vers Odessa – et par l’adjonction de la 

région de Transnistrie, que les autorités soviétiques avaient créée dès 1924 comme abcès de fixation 

de leurs revendications à l’égard de la Bessarabie. Historiquement donc, l’unité moldo-transnistrienne 

que défend l’UE est une manipulation soviétique sans tradition : destinée à l’époque à ancrer et à 

surveiller les Moldaves roumanophones, elle joue aujourd’hui inversement dans l’intérêt de la 

pénétration des produits moldaves ou en transit à travers la Moldavie vers l’est. Quant à l’absence de 

tension ethnique, il nous semble que le spécialiste du Center for European Policy Studies (CEPS) de 

Bruxelles force un peu la note, car il reconnaît lui-même que les roumanophones sont un gros tiers en 

Transnistrie, alors que la proportion est inverse à l’ouest du Dniestr ; surtout, la guerre brève mais 

meurtrière du premier semestre de 1992 a bien opposé les roumanophones fréquemment partisans de 

l’union avec la Roumanie aux russophones partisans du statu quo soviétique. C’est, me semble-t-il, 

induire intentionnellement en erreur chercheurs et décideurs sur le potentiel ethno-linguistiquement 

explosif du contact entre Moldaves d’une part et russo- et ukrainophones d’autre part.  

 

Finalement, quelle fut l’action concrète de l’UE dans l’affaire transnistrienne ? Au cours de 

l’année 2003, elle fut associée par l’OSCE à l’effort de députés moldaves et transnistriens pour rédiger 

une nouvelle Constitution permettant de redéfinir les rapports entre l’État et la province. L’échec de la 

tentative trouva son pendant du côté russe à la fin de novembre 2003, lorsque Javier Solana et Jaap de 

                                                 
4 Javier Solana, Une Europe sûre dans un monde meilleur, texte approuvé par le Conseil européen de Bruxelles le 12 

décembre 2003 : « Il n'est pas dans notre intérêt que l'élargissement crée de nouvelles lignes de division en Europe. Nous 

devons faire bénéficier nos voisins orientaux des avantages de la coopération économique et politique tout en nous attaquant 

aux problèmes politiques que connaissent ces pays. » 
5 L’argument est constamment repris dans un but incitatif dans l’étude d’ensemble de Nicu Popescu, The EU in Moldova – 

settling conflicts in the Neighbourhood, European Union Institute for Security Studies, octobre 2005, 50p., http://www.iss-

eu.org/occasion/occ60.pdf  
6 Ibid.. 

http://www.iss-eu.org/occasion/occ60.pdf
http://www.iss-eu.org/occasion/occ60.pdf


Hoop Scheffer – le président sortant de l'OSCE et nouveau secrétaire général de l'OTAN – firent 

pression sur Vladimir Voronine pour qu'il n'accepte pas le plan de l’envoyé russe Dmitri Kozak pour 

une Constitution fédérale, qui mettait le Parlement moldave à la merci d'une minorité de blocage des 

Transnistriens7. À partir de cet épisode tendu, la diplomatie européenne a mené une activité 

multilatérale afin de résoudre l’affaire
8
. À l’été 2004, elle a élargi l’interdit de visa à d’autres officiels 

transnistriens et a exigé des exportateurs d’acier d’obtenir des autorisations officielles moldaves. 

L’année 2004 a surtout permis d’élaborer le Plan d’Action dans le cadre de la politique de voisinage et 

d’enregistrer la fenêtre d’opportunité ouverte par l’Ukraine.  

Après la signature du Plan d’Action le 22 février 2005
9
, Nicu Popescu définit bien les termes 

implicites de la relation euro-moldave : « Chisinau s’oblige à accomplir de la façon la plus exhaustive 

le Plan d’Action (PA) Moldova - UE, et Bruxelles s’implique progressivement dans le règlement 

transnistrien. »10 C’est donc logiquement que l’UE nomme le mois suivant un représentant spécial pour 

la Transnistrie, le Néerlandais Adriaan Jacobovits de Szeged11. Le Plan d’Action a pour but le succès 

de la PEV, donc l’application des critères de Copenhague – sur le respect de l’état de droit, de la 

démocratie et des droits des minorités, sur l’économie de marché fonctionnelle et, autant que possible 

dans le cas de la PEV, de l’alignement sur les normes et l’acquis communautaire. Dans l’optique de la 

solution de l’affaire séparatiste, le Plan représente le volet incitatif, destiné à rendre la Moldavie plus 

attractive aux Transnistriens. Il met l’accent sur le recul de la corruption, la liberté d’expression, la 

création d’un contexte favorable aux investissements et la prévention de l’immigration clandestine et 

de la criminalité. L’UE a marqué sa volonté de présence en ouvrant une représentation permanente à 

Chişinău en octobre et en inscrivant la Moldavie parmi les bénéficiaires, à partir du 1
er 

janvier 2006, 

du Système de préférences généralisées « SPG plus » qui accorde aux pays pauvres et vertueux 

politiquement l’accès préférentiel au marché européen. L’exécutif et le Parlement élu en mars 2005 

ont alors effectué de gros efforts pour réformer le système judiciaire et la loi électorale avant les 

vacances parlementaires d’août 2006. Quant au volet répressif, outre les interdictions de visa, l’UE a 

commencé une mission de surveillance de la frontière entre la Moldavie et l’Ukraine avec des postes 

conjoints moldo-ukrainiens qui se trouvent sur territoire ukrainien lorsqu’ils concernent le segment 

transnistrien de la frontière commune12. 

 

La Transnistrie dans le jeu des puissances  

 

La Transnistrie n’est, nous l’avons vu, qu’une petite affaire. Toutefois, cette région comporte 

plusieurs traits géopolitiques et identitaires qui peuvent la transformer, sinon en « poudrière de 

l’Europe » comme l’affirme un ouvrage récent au titre bien journalistique13, du moins en amorce à des 

crises auxquelles la susceptibilité blessée de l’ancienne puissance russe et l’activisme occidental dans 

le voisinage commencent à nous habituer. 

 

Les moyennes puissances locales et la Transnistrie : Roumanie et Ukraine 

De façon très significative, la Roumanie n’appartient à aucune commission de règlement du 

problème transnistrien, alors que la Moldavie est très majoritairement roumanophone, que l’opinion 

roumaine de tous bords est sensible encore au thème de la Grande Roumanie de l’entre-deux-guerres 

et que la guerre de 1992 s’est, quoi qu’on dise, déroulée entre roumanophones et russophones. Il y a au 

moins trois raisons à cette discrétion. La première, classique, consiste à se débarrasser de tout poids 

conflictuel – de préférence oriental… – en vue d’une adhésion européenne déjà problématique pour 

                                                 
7 George Dura, « The EU in Moldova : the last post-Cold War battle in Europe ? », dans Eurojournal (Journalof Foreign 

Policy of Moldova) du 16 décembre 2003, consultable sur www.eurojournal.org  
8 Nicu Popescu, op. cit., p.31-34. 
9 http://ec.europa.eu/world/enp/pdf/action_plans/moldova_enp_ap_final_en.pdf  
10 Nicu Popescu, « Ce s-a facut,ce nu s-a facut » (ce qui a été fait, ce qui n’a pas été fait), dans Timpul, 6 janvier 2006, édition 

en ligne. 
11 Brussels, 23 March 2005, 7023/05 (Presse 53) 

http://ue.eu.int/uedocs/cms_Data/docs/pressdata/en/misc/84338.pdf  
12

 Strengthening the partnership between the EU and its neighbours - Signature of EU-Moldova-Ukraine Memorandum of 

Understanding, Palanca cross border point, 07 October 2005 : 

http://ec.europa.eu/comm/external_relations/moldova/intro/sp05_586.htm  
13 Xavier Deleu, La Transnistrie, poudrière de l’Europe, Ed. Hugo et Compagnie, 2005, 223 p. 

http://www.eurojournal.org/
http://ec.europa.eu/world/enp/pdf/action_plans/moldova_enp_ap_final_en.pdf
http://ue.eu.int/uedocs/cms_Data/docs/pressdata/en/misc/84338.pdf
http://ec.europa.eu/comm/external_relations/moldova/intro/sp05_586.htm


Bucarest. La deuxième, à l’inverse, relève de la volonté de l’État moldave d’affirmer son identité. 

Enfin, la troisième joue entre les mains de Bucarest avec les intégrations euro-atlantiques, qui lui 

permettent d’« offrir sa protection » à partir des positions de force de l’OTAN14 et de la PEV – cette 

dernière prévoyant un rôle important sur ses marges orientales aux « experts » des nouveaux 

adhérents15. En réalité, l’appui roumain le plus sûr à une future intégration de facto de la Moldavie 

réside dans l’application massive d’une politique d’attribution de la double citoyenneté aux Moldaves. 

Cette mesure ancienne, mais qui n’a bénéficié qu’à une centaine de milliers de Moldaves est en voie 

de contournement par la négociation d’un régime de visas allégé avec la Roumanie pour les 

frontaliers, ce qui provoque un afflux dans les localités proches de la Roumanie16. Par ailleurs, cinq à 

sept mille demandes de double citoyenneté classiques arrivaient tous les jours au consulat de Chişinău 

depuis que Bucarest avait fait savoir qu’elle suspendait cette mesure après l’adhésion du 1
er
 janvier 

200717.  

Quant à l’Ukraine18, elle possède une frontière de 452 kilomètres avec la Transnistrie. Elle doit 

donc surmonter les intérêts que des personnalités diverses trouvent dans le commerce transnistrien, 

licite ou illicite, notamment pour les armes légères. Elle doit également reconnaître l’inefficacité de sa 

participation à la mission de négociation à cinq sur le statut de la Transnistrie en place depuis 1992 

(avec la Russie, l’OSCE et les deux parties moldave et transnistrienne : format 2+3). Dans la 

perspective de rapprochement des institutions euro-atlantiques qui est celle de la nouvelle 

administration issue de la « révolution orange », la Transnistrie représente une sérieuse épine, pour 

plusieurs raisons. Sa position géostratégique en fait une barrière nord-sud dans les communications 

ukrainiennes avec l’ouest du continent. Si l’on ajoute la présence du contingent russe de quelque 1500 

hommes et les dizaines de tonnes de matériel militaire, on mesure la radicalité du choix stratégique 

opéré par l’Ukraine depuis son soutien apporté aux positions euro-moldaves de retrait des moyens 

militaires entretenus par la Russie dans cette enclave. Le plan de règlement proposé par le Président 

Iouchtchenko en avril 2005 prévoyait des élections sous observation internationale à la Douma de 

Tiraspol – capitale de la Transnistrie –, puis des négociations avec les autorités démocratiquement 

élues avec une implication de l’UE et des États-Unis. Le spécialiste moldave de la question, Nicu 

Popescu, juge le plan ukrainien utile, mais risquant toutefois de légitimer un régime de Tiraspol par 

ailleurs incapable, selon lui, d’organiser des élections démocratiques mais fort capable de faire traîner 

des négociations en longueur. Il soupçonne même les intérêts économiques ukrainiens d’être si forts 

qu’ils pousseraient en fait au détachement de la Transnistrie. La solution passerait par des promesses 

européennes accrues d’intégration de l’Ukraine, afin de déterminer son basculement total du côté 

occidental, censé être représenté ici par l’unité moldo-transnistrienne. Or précisément l’UE et certains 

de ses membres les plus importants font clairement comprendre à l’Ukraine que l’adhésion n’était 

même pas au programme de discussions de longue durée19.  

                                                 
14 Voir le compte rendu de Novosti intitulé « Moldavie : la sécurité moldave au centre d'une conférence consacrée à 

l'élargissement de l'OTAN et de l'UE » et qui rapporte une « conférence intitulée "Être voisin de l'OTAN et de l'UE : 

conséquences politiques pour la sécurité moldave. Aspirations européennes" » ouverte lundi 14 novembre à Chisinau. 

« L'ambassade de Roumanie à Chisinau s'engage à appuyer l'élargissement du dialogue politique et de la coopération entre la 

Moldavie et l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord ». http://www.colisee.org/article.php?id_article=2051  
15 Bruxelles, le 11.3.2003, COM(2003) 104 final, L’Europe élargie – Voisinage : un nouveau cadre pour nos relations avec 

nos voisins de l’est et du sud, 28p., p. 19 : « La contribution des nouveaux États membres sera essentielle au développement 

de la nouvelle politique de voisinage. » Il nous semble qu’après les divergences qui se sont fait jour au moment de la crise 

ukrainienne, les documents officiels de l’UE se font plus discrets sur la responsabilité des nouveaux membres. Voir à ce 

propos l’activisme polonais en décembre 2004 : Adam Rotfeld, sous-secrétaire d'État au ministère polonais des Affaires 

étrangères et participant à la médiation euro-russe en Ukraine, déclarait : « Nous avons joué un rôle spécifique en raison de 

l'histoire particulière entre nos deux pays. L'Espagne a des liens particuliers avec le Maroc. Nous, nous sommes plus 

compétents que la plupart des pays européens sur l'Ukraine. » Déclaration reprise dans « La Pologne rêve de voir Kiev 

rejoindre à son tour l'Union européenne », Le Monde du 25 décembre 2004, cité par Traian Sandu dans « La Politique 

européenne de voisinage à l’est : définition d’une périphérie impériale, d’une zone-tampon ou d’une pré-adhésion ? », dans 

Quelle politique étrangère et de sécurité et quelle défense pour quelle Europe ?, sous la direction d’Élisabeth du Réau et de 

Traian Sandu, Dialogues européens n°6, hiver 2005, 163p., p.13-23. 
16 La Lettre du Courrier des Pays de l’est, n°26 de juillet-août 2006. 
17 « Moldovenii de peste Prut vor cetăţenie română » (les Moldaves d’au-delà du Prut [rivière séparant la Roumanie de la 

Moldavie] veulent la citoyenneté roumaine », România liberă du 15 septembre 2006. 
18 Voir Nicu Popescu, op. cit., p.25-28. 
19 « Michel Barnier, ministre français des Affaires étrangères, a écarté catégoriquement cette éventualité, estimant que la 

politique de voisinage représente déjà une offre intéressante pour l'Ukraine. » Article de Thomas Ferenczi dans Le Monde du 

http://www.colisee.org/article.php?id_article=2051


Cette circonspection a sans doute joué dans les divisions du camp « orange » et dans la 

victoire du parti de Viktor Ianoukovitch, l’ancien vaincu de décembre 2004, aux élections législatives 

de mars 2006. Dès lors, l’adhésion à l’UE n’est plus qu’« un objectif à long terme » et l’hypothétique 

intégration à l’OTAN devra faire l’objet d’un référendum, en sachant que d’après les sondages, la 

population y serait défavorable20. La politique transnistrienne de l’Ukraine risque donc de s’infléchir 

en faveur de la Russie et du statu quo pro-séparatiste. 

 

Les intérêts russes et américains 

L’hésitation russe entre la nostalgie de la grande puissance et une « normalité » européenne se 

manifeste avec le plus d’ambiguïté et de variations dans son « étranger proche ». La politique oscille 

donc entre abandon négocié des anciennes positions et mesures punitives de basse intensité pour 

marquer sa mauvaise humeur. Des problèmes plus réalistes comme les voies d’acheminement des 

hydrocarbures peuvent jouer également. Mais l’arme énergétique est délicate à employer, comme l’a 

démontré la crise de l’arrêt des livraisons de gaz à l’Ukraine en décembre 2005 : elle a permis une 

pression sur Kiev, mais a également affaibli la réputation de fournisseur fiable de la Russie à l’Europe, 

principal levier de la croissance et de la puissance russes.  

Même si la volte-face du Président Voronine en faveur de l’occident revient au même résultat 

que les révolutions colorées, le choix est moins spectaculaire, donc la question transnistrienne peut 

être encore exploitée. Toutefois, Moscou n’en fait pas un point de friction majeur avec l’Europe : 

même si le ministre des Affaires étrangères russe a encore récemment refusé l’évacuation du 

contingent de Transnistrie, il a aussi rappelé que ce n’était pas une affaire grave ; par ailleurs, Moscou 

n’a pas encouragé officiellement le référendum du 17 septembre avant sa tenue21. Après sa tenue, 

Vladimir Poutine a déclaré le 22 septembre que la position de la Russie « vise à être fidèle au respect 

du droit international, et l’un de ses principes est le respect de l’intégralité territoriale ». Le ministre 

russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, a jugé « démocratique » le référendum en Transnistrie, 

sans toutefois le reconnaître formellement22.  

Ces propos suggèrent, outre la modération russe, que cette affaire peut faire éventuellement 

l’objet d’une négociation dans des contextes multiples, comme les pourparlers sur le Kosovo à Vienne 

ou comme le retour de projets que des politologues russes proches de Vladimir Poutine avaient avancé 

en juin 2004 après l’échec du plan Kozak : la Moldavie se serait unie à la Roumanie, à l’exception de 

la Transnistrie, qui serait devenue une enclave russe23. Ce plan séduisant risquait à l’époque d’aboutir à 

un tête-à-tête russo-roumain sans préparation en compagnie de l’UE ou de l’OTAN. Il aurait maintenu 

la chaîne de bases russes de Kaliningrad à la Géorgie, en passant par Sébastopol en Ukraine : Chişinău 

ne releva donc pas la proposition.  

Les échecs russes à répétition sont certes mal vécus à Moscou, qui réagit par une guerre 

économique en 2005 culminant après l’engagement européen d’assurer la mission de surveillance de la 

frontière en septembre. Ainsi, en novembre les douanes russes bloquèrent les importations de vin 

moldave – à 85% dirigées vers la Russie – et les entreprises russes augmentèrent brusquement le prix 

du gaz ; en décembre et en janvier, la Transnistrie interrompit les livraisons d’électricité et Gazprom, 

celles de gaz24. Étaient ainsi mis à nu la dépendance moldave de la Russie et ses graves déséquilibres 

économiques. Comme en Ukraine, et malgré l’intérêt que l’UE démontre au travers du Plan d’Action 

et des autres initiatives, le poids du partenaire russe pourrait se faire sentir grâce aux seules pressions 

économiques et présence militaire, sans qu’une action brusque de quelque envergure fût à craindre 

dorénavant25. L’UE a sans doute pris la mesure de ce re-dimensionnement russe et en profite pour 

étendre son influence « soft » face à une concurrence désormais de même nature.  

                                                                                                                                                         
7 décembre 2004. « L'UE et l'OTAN tempèrent les demandes d'intégration de l'Ukraine », par Philippe Ricard et Laurent 

Zecchini dans Le Monde du 24 février 2005. 
20 « L’Ukraine dit non à l’OTAN et projette son adhésion à l’UE « à long terme » », par Thomas Ferenczi dans Le Monde du 

16 septembre 2006. 
21 « Le Kremlin pris à son propre piège », dans Le Courrier international n°828 du 14-20 septembre 2006, p.20. 
22 http://www.operationspaix.net/chronologie.php3?id_mot=228&date=2006/09  
23 « Et si on échangeait la Transdniestrie contre la Moldavie ? », dossier du Courrier international n°711 du 17-23 juin 2004. 
24 Agnès Bon, « Moldavie en 2005, l’Europe en ligne de mire », dans La Russie et les autres pays de la CEI, Le Courrier des 

pays de l’est, La Documentation française, janvier-février 2006, 224 p., p.78-91, ici p.82-83. 
25 Thomas Gomart, « Quelle influence russe dans l’espace post-soviétique ? », dans La Russie et son étranger proche, Le 

Courrier des pays de l’est, La Documentation française, mai-juin 2006, 101 p., p.4-13, ici p.6. 

http://www.operationspaix.net/chronologie.php3?id_mot=228&date=2006/09


Toutefois, lorsque les experts proches de Javier Solana s’expriment sur le voisinage euro-russe 

en Moldavie, ce sont les Américains qui sont appelés à la rescousse, parallèlement au dialogue avec 

Moscou26. Mais il ne faut pas confondre Moldavie et Géorgie : là ce sont des intérêts d’une autre 

dimension qui sont en jeu, que ce soit la proximité des théâtres moyen-orientaux, l’oléoduc Bakou-

Tbilissi-Ceyhan et la chaîne du Caucase elle-même séparant un pays qui a nettement choisi avec la 

révolution des roses. A défaut de pouvoir le proposer à l’Ukraine de Viktor Ianoukovitch, l’OTAN a 

proposé un « dialogue intensifié » à la Géorgie de Mikhaïl Saakachvili. Bien évidemment, lorsque la 

question des évacuations russes est évoquée dans des cadres multilatéraux comme l’OSCE, l’OTAN 

ou le GUAM, toutes les bases militaires et les enclaves russes sont évoquées de concert, mais il s’agit 

d’une similitude en trompe-l’œil. Les rares mesures prises par les États-Unis comme l’interdiction de 

visa à l’encontre des dirigeants transnistriens font preuve, pour une fois, de suivisme à l’égard de 

l’UE. Nicu Popescu se réjouit de l’exemplarité de la coopération transatlantique dans cette affaire27 : 

c’est que l’enjeu est faible et que sur le flanc occidental de la Russie, les États-Unis sous-traitent à 

l’Europe – et notamment aux nouveaux membres – les frictions avec Moscou, y compris l’affaire 

ukrainienne28. Les affaires autrement plus amples comme le bouclier anti-missile ou plus urgentes 

comme le Kosovo suffisent à occuper l’agenda russo-américain. Les alliés de la « nouvelle » Europe 

interviennent à la marge de ces tensions. 

 

La Transnistrie, leçons pour l’UE 

 

La politique de voisinage définit l’état de l’UE elle-même, car un ensemble qui se donne des 

frontières géographiques effectue d’un même mouvement des choix identitaires. Le petit cas moldave 

illustre la typologie suggérée en introduction des attitudes possibles de l’UE à l’égard de sa frontière : 

- si elle approfondit son intégration, elle doit laisser de côté des pays à problèmes et 

restreindre les frontières à défendre. Or la nature russo-ukrainienne de la Transnistrie ne fait pas de 

doute et le désir – sans parler de la capacité – de la Russie à intégrer un jour l’UE sont très loin d’être à 

l’ordre du jour.  

- si elle choisit d’intégrer ses périphéries en laissant à l’OTAN et à d’autres organisations 

internationales le soin de la sécurité hard, elle doit se concentrer sur la capacité de ces pays à adopter 

les critères de Copenhague. Rappelons alors que la productivité moldave en PIB/tête d’habitant est de 

1,8% de la productivité de l’UE15 et que le pays vit essentiellement grâce aux transferts des émigrés, 

notamment des expatriés en Russie. Donc on voit mal la Moldavie respecter bientôt le critère 

d’économie de marché fonctionnelle, malgré le volontarisme affiché à l’égard du Plan d’Action 

européen. Quant aux autres règles, dont le respect des minorités, elles sont obérées en l’occurrence par 

la question transnistrienne.  

- si elle choisit une politique mixte d’influence soft par des contraintes « douces », alors il faut 

maintenir encore très longtemps la « carotte » de l’intégration à l’horizon des réformes des nouveaux 

voisins. L’intervention du président Băsescu en faveur de l’adhésion de la Moldavie n’augure pas 

d’une très grande patience chez les « protecteurs ». Or le danger subsiste de tensions ethno-

linguistiques, que tous les acteurs s’entendent pour l’instant à mettre sous le boisseau. Les Roumains 

avaient adopté un profil bas pour ne pas compromettre leur adhésion, tandis que les Moldaves vivent 

la position inconfortable de devoir rompre avec l’ex-tuteur slave sans basculer du côté de l’ancienne 

patrie roumaine. Dans cette crise identitaire liée à la position frontalière de la Moldavie, la Transnistrie 

est un véritable cadeau empoisonné slavophone fait par Staline aux Moldaves en échange de la sortie à 

la mer donnée aux Ukrainiens. Les experts optimistes oublient rapidement les nombreuses et sérieuses 

frictions moldo-ukrainiennes et surtout roumano-ukrainiennes trop rapidement ensevelies par le traité 

de 1997 – cédé in extremis par Bucarest à Kiev pour accéder au premier élargissement de l’OTAN. La 

tentation sera forte de les résoudre par une adhésion du voisinage à l’UE.  

                                                 
26 « The EU should continue to coordinate its position closely with the US to apply greater pressure on the separatist 

leadership. » The Russia-EU Partnership and the Shared Neighbourhood, par Dov Lynch, report presented to the 
"Eastern Europe and Central Asia" Working Group (COEST), The Hague, July 2004, disponible sur le site de l’IES, 

www.iss-eu.org  
27 Nicu Popescu, op. cit., p.35-36. 
28 Traian Sandu, op. cit.. 
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- la vision d’Yves Lacoste29 en faveur d’un macro-élargissement à l’Eurasie par crainte 

d’isolement face à un Islam agressif éliminerait en grande partie le problème d’un contact frictionnel 

en raison, il est vrai, d’une perspective plus sombre… 

 

                                                 
29 Yves Lacoste, « Dans l’avenir, une très grande Europe de l’Atlantique au Pacifique ? », dans L’Europe et ses limites, 

Hérodote, n°118, 3e trimestre 2005, 223 p., p.203-212. 


